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Objet : L’énergie éolienne française : mauvaise affaire pour la France et pour le climat


 N’oublions pas le nucléaire

Monsieur le Ministre d’État,

Permettez moi d’abord de vous féliciter de votre nomination à ce poste éminent et de m’en réjouir comme je me réjouis de l’accession de Nicolas SARKOZY à la magistrature suprême.

Ce mot rapide pour résumer le problème des éoliennes en France : (1) le gaspillage qu’elles induisent, (2) leur efficacité quasi nulle en matière d’émissions de CO2 et (3) les utilisations alternatives de l’argent qu’il est prévu de leur consacrer.

1. Les éoliennes gaspillent notre argent

Le kWh éolien est 2 à 3 fois plus cher que le kWh nucléaire. Le coût de l’investissement est énorme : la construction des 17 GW de puissance installée prévue pour notre pays coûtera quelque 27 G€ (€ 2006). Ces 17 GW produiront de l’ordre de 30 TWh/an. Pour la même dépense d’investissement 8 EPR pourraient être construits et produiraient 100 TWh/an sans émission de CO2 et même quand il n’y a pas de vent.

2. Les éoliennes ont un impact quasi nul sur la réduction des émissions de CO2

Ce que je développe ici est particulier à la France  (l’hexagone).

L’électricité de base française est presque exclusivement non émettrice de CO2 car nucléaire et hydraulique.

L’électricité éolienne est, comme le vent qui la produit, intermittente et aléatoire : on ne peut donc compter sur elle pour satisfaire les pointes de demande. D’autant que les pointes de demande se produisent souvent par grand froid ou canicule, phénomènes associés aux anticyclones donc à des périodes sans vent. L’électricité éolienne ne peut donc guère être qu’une électricité de base et, par conséquent, ne peut se substituer qu’à du nucléaire ou de l’hydraulique non émetteurs de CO2. 

3. Il y a mieux à faire

Ces quelque 27 G€ à investir pour l’éolien « hexagonal » seraient mieux utilisés dans les actions suivantes qui réduiraient vraiment les émissions françaises de CO2 :

a. développement du solaire thermique qui se substituerait à des combustibles fossiles ;

b. développement des réseaux de chaleur alimentés par la bio-masse;

c. accélération des efforts de R&D sur les bio-carburants plante entière dits de 2ème génération. Les bio-carburants de 1ère génération ne sont une bonne affaire ni financière ni CO2 : la ressource bio-masse qu’ils utilisent serait beaucoup plus efficacement exploitée pour faire de la chaleur (voir b. ci-dessus) ;

d. accélération des efforts de développement des voitures hybrides rechargeables car l’électricité qu’elles recevront sera, dans le cas particulier de la France, fabriquée sans émission de CO2 (nucléaire ou hydraulique).

e. dans le cadre du mécanisme « d’aide au développement durable », construire des éoliennes dans les pays en voie de développement qui fabriquent leur électricité à partir de combustibles fossiles et créditer au bilan CO2 de la France le CO2 ainsi évité.

f. construction d’éoliennes dans les DOM-TOM et les îles qui utilisent des combustibles fossiles pour fabriquer leur électricité.

g. relancer le nucléaire et accélérer, intensifier les efforts de R&D pour les réacteurs de 4ème génération.

Certaines dispositions européennes anti-GES sont inefficaces et chères ; elles pénalisent indûment notre pays qui, grâce au programme nucléaire lancé par MM POMPIDOU et MESSMER, se lança dans l’accomplissement de son devoir « CO2 », ¼ de siècle avant tout le monde. 

En 1974, en effet, la France a entrepris avec succès  son grand programme nucléaire montrant au monde le chemin de l’indépendance énergétique et de la protection de l’atmosphère. Le Président  Nicolas SARKOZY est, depuis ¼ de siècle, le premier chef d’État à dire clairement qu’il veut le maintien du nucléaire dans son pays. Le moment n’est-il pas venu, pour la France, de lancer, comme en 1974,  un nouveau programme de constructions de réacteurs nucléaires (EPR évidemment) ? D’autres pays européens seraient vraisemblablement intéressés à  y participer et à acheter une partie de l’électricité nucléaire produite....comme le font déjà certains de nos voisins qui se disent contre l’énergie nucléaire !

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre d’État, l’assurance de mes sentiments très respectueux.
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